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À ma femme et mes enfants,
à leur liberté
et l’air qu’ils respirent.





  

    « La vie, c’est comme une bicyclette, il faut avancer pour ne pas perdre l’équilibre. »


    (attribué à) Albert EINSTEIN


  









  


    Préface


    de Stein van Oosteren1


    

      

        Le vélo, un droit humain


        Chaque Français qui revient des Pays-Bas me dit la même chose : « c’est génial chez toi. On a pu faire du vélo partout avec les enfants, car il y a des pistes cyclables partout ». Je réponds toujours par la même question : « alors pourquoi ne pas créer des pistes cyclables ici en France ? » Et là, d’un haussement d’épaules, on me répond : « ici on n’est pas aux Pays-Bas, on ne peut pas ». Ou encore : « c’est la mairie qui décide, il faut voir avec elle ».


      


      

      

        Le pouvoir citoyen


        Cette perception relève d’une double erreur. La première erreur concerne l’autorité qui décide dans la ville. Bien sûr, c’est le maire qui signe les projets d’aménagement. Mais c’est quoi un maire ? Le maire est une personne que nous élisons pour gérer notre ville pour nous. Son pouvoir a des limites : il suppose que le maire nous consulte régulièrement sur ses projets pour être sûr qu’ils reflètent bien nos besoins et souhaits. L’élection du maire n’est pas un chèque en blanc pour faire ce qu’il veut pendant six années.


        La deuxième erreur est de sous-estimer notre capacité à peser sur les décisions du maire. Un jour, je demandais à une commerçante pourquoi elle ne demandait pas des arceaux à vélo devant son magasin pour accueillir des clients à vélo. Ce stationnement vélo mettrait en valeur sa vitrine, habituellement cachée par des voitures garées. Elle m’a répondu en haussant les épaules : « non, ça dépend de la mairie Monsieur ». Je lui ai répondu que pour pouvoir décider pour notre bien, la mairie a besoin d’entendre ce que veulent les habitants. Surtout les commerçants, que les maires écoutent généralement d’une oreille attentive. Mais rien n’y faisait, elle se croyait impuissante, illégitime même.


      


      

      

        La reconquête de l’espace public


        Si les Pays-Bas sont aujourd’hui entièrement cyclables, c’est justement parce que les citoyens ne se sont pas contentés des décisions de leurs maires. Dans les années soixante-dix, ils constataient que les rues étaient devenues dangereuses car les maires les avaient rendues presque exclusivement à la voiture. Les routes et places étaient devenues des parkings, leurs enfants n’avaient plus nulle part pour jouer. Les maires leur donnaient des aires de jeu protégés, mais ce n’était pas suffisant. Les citoyens voulaient récupérer la liberté pour leurs enfants partout, dans chaque rue.


        Ce désir d’apaisement s’est transformé en action. En 1972, les enfants du mouvement « Stop au meurtre des enfants » a remis une proposition au président du Parlement néerlandais pour créer une société apaisée. L’objectif : aménager un espace public où un enfant sur un vélo de 50 euros qui va voir un copain ont autant de valeur qu’un adulte dans une voiture de 50 000 euros qui va au travail. C’était le début de la reconquête de l’espace public. Cinquante ans plus tard, et à seulement deux cents kilomètres de la France, trois enfants néerlandais sur quatre vont à l’école à vélo.


      


      

      

        La loi pro-vélo


        Ce pouvoir de transformer votre société, vous l’avez aussi. Le livre de Ludovic Duprey que vous avez entre les mains, le Code du cycliste, vous explique où le trouver : dans la loi. C’est peu connu, mais la loi française reflète notre désir de pédaler en sécurité dans nos rues. Je l’ai découvert à ma surprise peu après avoir initié l’association FARàVélo, pour donner cette liberté de déplacement aux habitants de ma ville Fontenay-aux-Roses (92). Le militant Charles Maguin, devenu fondateur du bureau d’étude Solcy, m’expliquait qu’une loi appelée « LAURE2 » oblige les maires à assurer la sécurité du cycliste. À chaque fois qu’ils créent ou rénovent une route, la Loi LAURE les oblige à mettre en place un itinéraire vélo. Cela signifie que si cette loi, qui date de 1996, avait été respectée, la France serait aujourd’hui comme les Pays-Bas, avec des routes cyclables partout !


        Pourquoi la Loi LAURE n’a-t-elle pas été respectée ? Une raison majeure est la très grande efficacité du lobby automobile. Il a réussi à démonter toute tentative de renforcer cette loi, tout en nous inondant de publicités automobiles en permanence. Ce serait trop risqué pour lui de laisser les Français découvrir le plaisir de se déplacer à vélo en sécurité, car les ventes de voitures chuteraient immédiatement. Personne ne subit les embouteillages quotidiens par choix, mais parce que les routes ne sont faites que pour la voiture.


        Une deuxième raison qui explique le non-respect de la Loi LAURE est qu’elle était mal rédigée et suffisamment floue pour être contournée. Cette troisième édition du Code du cycliste contribuera à mettre fin à ce contournement, en expliquant que la Loi LAURE a été précisée en 2019. Vous verrez en page 216 que la Loi LAURE est devenue explicite : pour chaque projet d’aménagement de rue à double sens, le maire a le choix entre cinq options pour sécuriser le vélo : bande cyclable (trait de peinture), piste cyclable (protégée), zone de rencontre, voie verte ou un couloir partagé bus/vélo. Dans la loi, le vélo est devenu l’option par défaut.


      


      

      

        Un droit à la vie


        Pour assurer le respect de cette loi et un avenir cyclable pour nos enfants, vous avez une responsabilité aussi en tant que citoyen. La loi a beau être explicite, il ne suffit jamais de hausser les épaules et de croire que tout ira bien. Il est essentiel que vous rappeliez cette loi lors de chaque projet d’aménagement de rue envisagé par votre commune, en écrivant au maire et en vous exprimant dans les réunions publiques.


        Comment se motiver ? Rappelez-vous que le droit à la mobilité active — la marche et le vélo — est un droit humain absolument fondamental. Ce droit, celui de se déplacer avec son corps sans se mettre en danger, est précisément ce qui nous distingue d’un prisonnier derrière les barreaux. C’est un droit si basique qu’on n’y pense même pas, comme le droit de respirer et de se nourrir. Pourtant, en 2023 encore, il est urgent de le défendre en France.


        Le droit au vélo est un véritable droit à la vie qui mérite d’être mieux connu, et pour cette exploration le Code du cycliste sera une excellente première étape. Je vous souhaite une découverte passionnante de ce droit dans ce livre, et n’hésitez surtout pas à en offrir un exemplaire à votre maire !


      


      



  






Avant-propos


Chacun, selon son tempérament ou son humeur, y verra le verre à moitié plein ou à moitié vide mais le constat s’impose : le vélo revient ! Il ne s’agit pas de la pratique de vélo en tant que sport ou loisir qui a toujours connu un certain succès au pays du Tour de France mais du fait de considérer cet objet très simple comme un mode de déplacement au même titre que d’autres, en particulier motorisés, qui ont, depuis la fin des années soixante-dix en France pris une place tellement importante1 que nous savons qu’elle nuit gravement à notre santé.

Au-delà d’un effet de mode qui pourrait n’être qu’éphémère, de plus en plus d’entre nous se déplacent quotidiennement en vélo pour aller au travail, à l’école ou faire leurs courses, bravant un climat pas toujours clément, des automobilistes pas toujours bienveillants et, enfin, des infrastructures souvent insuffisantes pour assurer leur sécurité et la fluidité de leurs déplacements. Ces obstacles expliquent pourquoi le pays de la plus grande compétition cycliste du monde considère encore souvent au mieux le vélo comme le mode de déplacement obligé des étudiants désargentés et des « bobos écolos » et, au pire, comme une gêne pour ceux qui se sont appropriés la majorité de l’espace urbain, croyant encore, contre toute évidence qu’ils circulent dans ce qui serait l’avenir des déplacements individuels.

Le choix du/de la cycliste urbain(e) ou plus est pourtant tout à fait rationnel et nous le savons tous, il est même addictif. L’engorgement des villes et de leurs périphéries donne en effet au cycliste un sentiment parfaitement justifié de liberté qui ajoute au plaisir réel et tellement simple de se déplacer à l’air libre et sans contrainte.

Avant même que le langage administratif n’invente le vocable de « mobilité active », il/elle sait tout d’abord que son choix est bon pour sa santé parce qu’il diminue le risque de maladies cardio-vasculaires, le risque d’obésité et qu’il développe ses capacités pulmonaires et cardiaques sans avoir à rejoindre les hordes de coureurs du dimanche dans les parcs des villes ou à dépenser ses économies en de coûteux abonnements dans les salles de sport devant les vitrines desquelles il/elle passe en faisant à l’extérieur le sport que d’autres pratiquent en intérieur. Les études scientifiques sont nombreuses et sans appel : onze minutes d’activité physique d’intensité modérée par jour réduisent de 23 % la mortalité par rapport à celle des personnes inactives2. C’est peu d’effort pour un grand profit individuel et collectif.

Il/elle a aussi compris, et ce n’est pas rien par les temps qui courent, qu’il/elle faisait des économies. Son engin, même acheté neuf, lui a coûté quelques centaines d’euros parce qu’il n’a pas voulu choisir entre confort, fiabilité et esthétique mais quelques dizaines d’euros lui avaient suffi plus jeune alors qu’il/elle voulait déjà, les cheveux au vent, être libre d’aller gratuitement où il/elle voulait. Il/elle ne consomme aucun autre carburant que le bon repas qu’il/elle comptait bien prendre de toutes façons. Pas de taxes, pas d’assurance obligatoire, pas de parking à payer, d’horodateur à nourrir au risque d’un forfait post-stationnement qui multiplierait par deux le budget de sa soirée cinéma. Pas de contrôle technique, de certificat d’immatriculation, de courroie de distribution, de garagiste faussement gêné du montant de la facture qui précède le moment où il/elle devra expliquer à son employeur pourquoi il/elle n’a pas pu venir ce matin. Au contraire, il/elle vient d’apprendre, grâce au code du cycliste, qu’il/elle avait le droit à un forfait mobilités durables ou, au moins, au remboursement de son forfait de location de vélo et de celui du train qui part de la gare jusqu’à laquelle il/elle pédale. Bien sûr, il/elle ne part pas forcément en vacances en vélo et certaines courses comme certains trajets ne peuvent pas toujours être faits autrement qu’en voiture mais il/elle n’en a besoin que d’une seule qu’il/elle gare d’autant plus facilement qu’elle ne sert pas tous les jours.

Plus vite à destination et donc plus disponible soit pour ses loisirs soit pour son employeur, il/elle sait aussi que son effort individuel est bon pour la collectivité. La fabrication de son vélo n’a nécessité que très peu d’énergie et de matériaux. Ni moteur, ni batterie et autant de plastique et de caoutchouc que dans le dixième du fauteuil dans lequel il/elle s’assoit lorsqu’il se met au volant. Et surtout, évidemment, il n’émet ni gaz à effet de serre ni particules fines. Son moyen de déplacement est le plus écologique qui existe alors même qu’il lui permet de se déplacer, sans forcer, cinq fois plus vite qu’à pied. Il/elle pense à lui/elle et aux autres. Et il/elle voit loin parce que, comme le Parlement européen3 qui souhaite doubler le nombre de kilomètres parcourus en vélo d’ici 2023, il/elle est aussi conscient(e) de l’enjeu économique du développement du vélo.

Si le verre est aussi plus qu’à moitié vide c’est que, malgré ces incroyables avantages la part des déplacements en vélo, dite part modale, atteint péniblement en France les 4 %4. Il s’agit d’une hausse récente mais, sur vingt-huit pays que compte l’Union européenne dont le taux moyen de la part modale du vélo dépasse les 7 %, la France est vingt-cinquième. Derrière ce chiffre moyen peu glorieux se cachent en plus de grandes disparités entre quelques grandes agglomérations exemplaires (Strasbourg, La Rochelle, Bordeaux, Grenoble, Paris...) dans lesquelles presque 10 % des déplacements quotidiens sont effectués en vélo et d’autres, comme à Lille ou Marseille, dans lesquelles ce type de déplacement est à peine plus qu’anecdotique5. La comparaison avec les pays du nord de l’Europe, même voisins immédiats de la France, où ce taux peut dépasser 25 %, devrait faire rougir.

En plus, 60 % de nos déplacements quotidiens font moins de cinq kilomètres ce qui signifie que, puisque seulement 4 % d’entre eux sont faits en vélo, les obstacles à l’usage de ce mode de déplacement sont particulièrement puissants.

On sait déjà qu’ils n’ont rien à voir avec le climat sinon on ferait nettement plus de vélo à Toulon qu’à Maastricht, ce qui n’est pas le cas. De nombreux exemples démontrent aussi que le relief, effectivement plus favorable aux cyclistes néerlandais qu’aux italiens, était déjà un critère accessoire avant l’invention du vélo à assistance électrique puisque le plat pays lillois est presque vierge de cyclistes et que les montagnes de villes suisses ou norvégiennes en regorgent au contraire.

Cela dit, une pratique régulière en témoigne, ces deux éléments peuvent se rejoindre dans l’obstacle pouvant résulter d’un certain inconfort : faire du vélo c’est bien mais arriver trempé de pluie ou de sueur au travail n’est pas très agréable. Quel cycliste ne l’a jamais entendu ? L’argument ne peut être balayé et s’il fait partie du prix à payer pour l’ensemble des avantages évoqués plus haut, il faut y répondre que l’augmentation du nombre de cyclistes a largement développé l’offre de vêtements techniques et, surtout, que de meilleures infrastructures réduiraient la difficulté de certains trajets rendus par exemple plus pénibles par la multiplication de feux de circulation dont le cadencement est destiné aux voitures et qui obligent le cycliste à s’arrêter et à redémarrer d’une façon excessive, augmentant ses efforts et son temps de trajet. L’intermodalité, c’est-à-dire l’usage de plusieurs modes de transport pour un même trajet, est aussi une réponse à ces difficultés en plus d’élargir considérablement le rayon d’action des alternatives à la voiture.

L’autre obstacle, le plus fréquemment mis en avant, serait qu’il s’agirait d’un moyen de transport dangereux. Le cycliste est objectivement plus vulnérable et, outre le fait que certains utilisateurs de vélo se mettent en danger de façon inexplicable, il partage le plus souvent la route avec des véhicules automobiles de toutes catégories qui sont loin d’avoir intégré sa présence.

Derrière les discours anxiogènes voire même étrangement satisfaits de ceux qui voient la hausse des accidents comme la preuve qu’ils avaient raison, les statistiques, correctement analysées6, ne démontrent pas cette prétendue dangerosité particulière.

En 2022, 244 cyclistes ont perdu la vie sur les routes françaises sur un total de 3 541 décès ce qui représente une hausse de 30 % par rapport à 2019, année de référence prépandémie. Le nombre de blessés a quant à lui augmenté de 13 %. Cette hausse a été qualifiée de « préoccupante » et « inquiétante », ce qu’elle est objectivement, mais certainement pas au point de pouvoir être un argument pertinent pour dissuader de se déplacer en vélo comme certains s’y emploient de façon caricaturale. En effet, le détail des chiffres montre de façon claire que les premières victimes de cette hausse sont les cyclistes sportifs ou de loisir, la hausse de 34 % de la pratique du vélo en ville ne s’étant accompagnée que d’une hausse plus limitée de 7 % des décès en agglomération. C’est évidemment trop et il faut apporter des réponses à ces situations mais il n’y a pas de quoi remettre en question l’usage du vélo comme moyen de transport pour les trajets quotidiens. Les principaux dangers en ville (portières, intersection et poids lourds) sont identifiés et les réponses qui y ont été apportées sont pour l’instant anecdotiques au point que ceux qui respectent le plus les règles, les femmes, sont plus exposés que ceux qui s’en affranchissent, les hommes donc7... L’Institut français des sciences et technologies des transports, de l’aménagement et des réseaux a identifié les principales causes d’accident8 sur un trajet utilitaire et établi que dans 70 % des cas, le cycliste chute seul, après une tentative d’évitement d’un usager ou d’un obstacle, après collision contre un obstacle, à la suite d’une glissade sur voie mouillée, de nuit par mauvais temps et mauvaise visibilité, ou encore par déséquilibre. Ainsi, seuls 30 % des accidents impliquent un autre usager de la route. Le plus souvent, il s’agit d’un « conflit de trajectoire », en intersection la plupart du temps et, de façon récurrente, les cyclistes déclarent ne pas avoir été vus par l’autre conducteur qui, majoritairement, les heurte par l’arrière.

Contrairement à la météo et au relief, le nombre d’accidents en vélo n’est pas plus une fatalité que celui plus général des accidents sur la route contre lesquels des efforts conséquents ont été entrepris ces dernières décennies. À quand une vraie politique publique à ce sujet ?

Il a déjà été largement démontré que lorsque la pratique du vélo augmente, le risque d’accident diminue. Un effet de « masse critique » repose sur le fait que plus les cyclistes sont nombreux dans l’espace public, mieux ils sont vus et connus et plus le risque d’accident décroît, en pourcentage. Une étude réalisée en 20129 a même montré qu’au-delà d’un certain nombre de cyclistes sur les routes le premier risque auquel ils étaient exposés n’était plus celui d’un accident mais, on en reparlera, de la pollution. Mais pour atteindre cette masse, pour rentrer dans ce cercle vertueux sécurité-nombre-sécurité, il faut rappeler une évidence : les cyclistes ne seront pas en sécurité tant que les infrastructures ne seront pas à la hauteur ! Il n’y a pas d’autre solution que d’augmenter le nombre des pistes cyclables, la qualité de leur revêtement, la continuité du réseau, la signalisation et l’organisation des intersections, l’organisation des zones dans lesquelles le vélo a une place spécifique... L’équipement et la conduite dépendent de comportements individuels, les infrastructures sont de la compétence de la collectivité dont il ne semble pas que les dirigeants soient de fervents cyclistes tant la discontinuité des aménagements cyclables et le manque de bon sens de nombre d’installations sont criants. Les réticences à appliquer la loi LAURE10 qui oblige à l’installation d’itinéraires cyclables lors de la création ou de la rénovation de la plupart des voies de circulation (v. infra, art. 162 à 164) sont tout simplement scandaleuses et même incompréhensibles au regard du coût extrêmement modeste du kilomètre de piste cyclable, même en site propre, qui coûte au contribuable environ dix fois moins cher qu’un kilomètre de route et vingt fois moins qu’un kilomètre d’autoroute.

Un autre facteur, souvent oublié, est lié au comportement des conducteurs des véhicules motorisés et à l’influence que la collectivité peut exercer s’agissant de l’intégration par chacun de la place du vélo. Là encore, il s’agit de comportements individuels, que les plus graves seront toujours difficiles à prévenir, mais les institutions publiques doivent prendre leur part de responsabilités puisqu’elles disposent des prérogatives pour faire respecter les dispositions protectrices existantes mais aussi, et sans doute faut-il insister sur ce point, pour former les conducteurs qui sont confrontés à de nouvelles règles. Les exemples de l’apparition des « sas vélo », des contre-sens ou double-sens cyclables et des possibilités de franchir les feux rouges sont éloquents : une signalisation défaillante, des centres-villes embouteillés et des vélos qui sont au milieu de la circulation en ayant l’air de s’affranchir de la règle commune expliquent un agacement bien néfaste à une coexistence pacifique. Ces mesures qui ont considérablement modifié la circulation n’ont fait l’objet d’aucune pédagogie ce qui met les cyclistes en danger dans des lieux où ils devraient être particulièrement en sécurité. La tension est palpable voire explosive : absence de pédagogie, idéologie du « tout-voiture » et comportements irresponsables de certains cyclistes qui sont en plus obligés de partager de voies encombrées de trottinettes électriques, de « cyclomobiles légers », de conducteurs de scooters qui veulent les avantages de la voiture et ceux du vélo, de livreurs pressés et de SUV mal élevés...

Il va de soi que les cyclistes doivent aussi être responsabilisés et, sans qu’il soit besoin de rentrer dans le débat sur le port obligatoire du casque sinon pour constater qu’il ne s’agit que d’un pis-aller qui imposerait aux cyclistes de se protéger plutôt qu’aux automobilistes de les respecter, il faut affirmer que certains comportements sont proprement inconscients, même avec un casque. Rouler sur le trottoir, franchir un feu rouge ou rouler en sens interdit sont des infractions extrêmement dangereuses qui méritent aussi d’être sanctionnées. La multiplication soudaine des vélos, et des comportements gênants et/ou dangereux, générés notamment par la mise à disposition de vélos en libre-service dans de nombreuses agglomérations a crispé des attitudes méfiantes dans un pays dans lequel la voiture est encore synonyme de liberté, malgré les kilomètres d’embouteillages quotidiens qui devraient plutôt interroger sur un modèle de transport écologiquement insoutenable et économiquement contestable.

Deux autres obstacles à la pratique du vélo doivent encore être évoqués.

Tout d’abord, le nombre de vols de vélos est très important. Chaque année 320 000 vélos sont volés et 98 % de ceux qui sont retrouvés ne peuvent être restitués faute de pouvoir identifier leur propriétaire en attendant les effets de l’identification obligatoire des vélos et du fichier national unique des cycles identifiés créé par la loi d’orientation des mobilités des 2019 (cf. art. 117 à 137). Casse-tête pour les enquêteurs et générant des frais de destruction des vélos ainsi abandonnés, ces vols ont des conséquences graves puisqu’une étude du CNRS11 a montré qu’un quart des victimes renonçait ensuite à ce mode de déplacement, chiffre confirmé par les enquêtes depuis. Ce même rapport s’intéressait aux possibles solutions en proposant, comme aux Pays-Bas, la mise en place d’un plan de stationnement des bicyclettes. Le stationnement sécurisé se développe, des obligations d’aménagement existent même si elles ont été récemment assouplies et les gares doivent d’ici le 1er janvier 2024 être équipées de places sécurisées dans des proportions non négligeables (cf. art. 147 à 149) même si aucune ne pourra rivaliser avant un temps certain avec la ville néerlandaise d’Utrecht et ses 330 000 habitants dont la gare peut accueillir 12 500 vélos !

Dans tous les cas il vaut mieux investir dans un vrai antivol et sûrement, pour les vélos comme ceux à assistance électrique, les plus coûteux, se poser sérieusement la question d’une assurance spécifique.

Le dernier obstacle pourrait être la pollution. Contrairement à une idée reçue, le cycliste n’y est pas plus exposé que l’automobiliste coincé son habitacle et dans des embouteillages dans lesquels le vélo reste moins longtemps. Synthétisant plusieurs études, l’ADEME (Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie) a estimé que le niveau de pollution dans l’habitacle d’une voiture était 1,5 fois plus élevé que celui auquel est exposé un cycliste sur un même parcours. En plus, le cycliste, légèrement à l’écart s’il a la chance de circuler sur une piste cyclable séparée (une raison de plus de revendiquer ces infrastructures), réduit encore son exposition qui devient encore deux fois moins importante. Enfin, évidemment, plus de vélos c’est moins de voitures et donc moins de pollution. Cela s’appelle un cercle vertueux.

 

Il ne peut probablement pas être question d’abandonner la voiture, elle change et demeure malheureusement indispensable à la majorité des Français, mais elle ne peut plus être le modèle unique. En France, un trajet en voiture sur quatre fait moins de trois kilomètres et en agglomération c’est encore pire : quatre trajets sur dix sont ainsi qualifiés de « courts » et représentent au total près de 10 % de la distance totale parcourue en voiture12 au point que le CEREMA parle d’un « gisement de report modal ». En 2018, le gouvernement a annoncé un « Plan vélo » reposant sur un investissement de 350 millions d’euros dans l’objectif, modeste, de multiplier par trois la part modale des déplacements en vélo dans notre pays en 2024 et dans celui, pur effet d’annonce, de développer une « culture vélo ». La Stratégie Nationale Bas Carbone, plus complexe, vise 15 % en 2050... C’est-à-dire, pour faire simple, que notre pays n’a aucune ambition et passe à côté de la révolution que l’environnement, l’économie et la santé publique exigent. Les campagnes de prévention stigmatisent les cyclistes, leur rappellent les équipements obligatoires, les incitent à porter un casque mais aucune n’apprend aux automobilistes les nouvelles règles de partage des voies ni ne les invitent vraiment à changer de moyen de locomotion. Le vélo ne doit plus être vu comme un intrus qui prend la place des voitures mais comme le meilleur moyen pour tous d’y vivre mieux. Gain de place, gain de temps, meilleure accessibilité aux commerces, moins de pollution...

 

C’est que, comme l’affirme fort justement le célèbre Stein van Oosteren, que je remercie d’avoir bien voulu introduire cette nouvelle édition, le « droit au vélo est un véritable droit à la vie ». On ne peut pas mieux dire ni se donner un meilleur objectif.

 

L’objectif de ce petit code est de participer à ce mouvement ambitieux, lointain mais pas impossible. Le juriste sait que pour faire valoir ses droits il faut d’abord les connaître et que l’adage que nous connaissons tous selon lequel « nul n’est censé ignorer la loi » nécessite, pour ne pas être qu’une fiction, de faire connaître la règle par le plus grand nombre.

Après plus de seize ans de déplacements quotidiens en vélo, je me suis résolu à croire que la pédagogie était plus que jamais nécessaire dans un pays où malgré les objectifs de la loi d’orientation des mobilités, on n’enseigne pas encore systématiquement à l’école à se déplacer en vélo et où, de toutes façons, ce qui pourrait être le symbole de la liberté pour nos enfants, se heurte souvent au simple fait que la rue de l’école, du collège ou du lycée n’a pas de piste cyclable ! Comment créer une culture vélo dans ces conditions ?

Il y a beaucoup de lois et de règlements en France. Les premières, votées par le Parlement, pas plus que les seconds, décrets et arrêtés du Gouvernement, ne peuvent évidemment édicter une culture. En plus, comme souvent, derrière un arsenal juridique assez flatteur se cache un faible investissement dans les contrôles et les sanctions. L’État n’est pas exemplaire et l’importance des collectivités locales dans la politique de mobilité est à l’origine de disparités mais aussi d’initiatives locales intéressantes. Les insuffisances de la loi que vous relèverez à la lecture de ce code montrent qu’il reste du chemin à parcourir pour que le législateur fasse la preuve de son réel intérêt pour les déplacements cyclistes.

 

Ce modeste code n’en n’est pas un au sens officiel qui serait le fruit, comme le code de la route par exemple, d’une décision politique centralisatrice du droit, mais il procède de la logique, plus ancienne et caractéristique des cultures dites de droit écrit, de la compilation qui lui a permis l’honneur de la célèbre couverture rouge du « Code Dalloz » si chère aux juristes. Il est le produit d’un travail de recherches par mots clés, dans l’ensemble des codes français, des dispositions spécifiquement applicables aux cyclistes et de leur organisation selon des thèmes en lien direct avec les centres d’intérêt de ceux qui ont choisi ou vont choisir de privilégier les nombreux avantages du vélo dans leur vie de tous les jours.

 

Il commence par exposer les devoirs du cycliste. Souvent essentiels pour la sécurité, ils sont majoritairement précisés dans le code de la route dont les dispositions, et c’est l’objet d’un avertissement important qui porte le nom d’article préliminaire, sont par nature applicables aux cyclistes dès lors qu’elles ne sont pas réservées aux « véhicules terrestres à moteur ». Il n’est pas excessif d’affirmer que certaines dispositions sont un peu archaïques et rigides et que des intentions répressives à l’abri desquelles nous ne sommes jamais pourraient exposer les usagers prudents de vélos à des sanctions sans grand rapport avec leur protection. Ces obligations spécifiques pouvant, c’est le principe, faire l’objet de poursuites, il m’est apparu important, pour le cycliste comme citoyen, de réserver quelques chapitres au droit pénal et à la procédure pénale pour que chacun connaisse bien les enjeux d’une place sur la route qui est aussi une source de responsabilités.

Le second titre est consacré aux droits des cyclistes. Ils sont insuffisants mais déjà nombreux et le cycliste éclairé, au sens juridique, pourra les faire valoir pour améliorer sa condition et sa sécurité, pour qu’il ne soit plus une exception sur la route mais le pionnier d’une grande idée pour tous, celle qui ferait que chacune et chacun, lorsqu’il doit se déplacer, puisse répondre positivement à la question de savoir si le trajet qu’il projette ne pourrait pas, tout simplement, être fait en vélo. Comme si c’était le principe, dans l’intérêt de chacun et de tous. Et la voiture deviendrait alors un moyen de transport alternatif.









  


  Livre I


  Les obligations du cycliste


  

  

    Article préliminaire


    L’usage des voies ouvertes à la circulation publique est régi par les dispositions du code de la route. Il en est de même de l’usage des voies non ouvertes à la circulation publique, lorsqu’une disposition du même code le prévoit.


    Le présent code du cycliste ne reprenant, sauf exception, que les dispositions législatives et réglementaires spécifiquement applicables aux cycles et à la circulation cycliste, elles n’excluent pas l’application de l’ensemble des dispositions du code de la route qui s’imposent aux cyclistes en tant qu’usagers de la route et leur imposent aussi la prudence et le civisme pour leur sécurité comme celle des autres.


  


  









  


  Titre I


  Définitions


  

  Article 1er (C. route, art. R. 311-1, § 6.10 et 6.11)


  Pour l’application du présent code, les termes ci-après ont le sens qui leur est donné dans le présent article :


  – cycle : véhicule ayant au moins deux roues et propulsé exclusivement par l’énergie musculaire des personnes se trouvant sur ce véhicule, notamment à l’aide de pédales ou de manivelles ;


  – cycle à pédalage assisté : cycle équipé d’un moteur auxiliaire électrique d’une puissance nominale continue maximale de 0,25 kilowatt, dont l’alimentation est réduite progressivement et finalement interrompue lorsque le véhicule atteint une vitesse de 25 km/h, ou plus tôt si le cycliste arrête de pédaler.


  

    

      Ces définitions placent le vélo dans la catégorie des « autres véhicules » ce qui n’est probablement pas à la hauteur de l’enjeu unanimement reconnu de faire figurer le vélo, à assistance électrique ou non, à une place équivalente — on dit alternative — à celle des moyens de transport motorisés. Elles sont néanmoins essentielles pour insister sur le fait que le code de la route est applicable à tous les cyclistes dès que le texte utilise le terme de « conducteur ». Le vélo est un véhicule et le cycliste un conducteur même si le législateur montre souvent qu’il ne sait pas vraiment comment le considérer puisqu’il est tenté de favoriser le fait qu’il soit un mode de déplacement actif, comme la marche, mais qu’il le confond souvent avec d’autres modes totalement inactif, les engins de déplacement personnel motorisés ou, pire, les « cyclomobiles légers », catégorie créée par un décret du 14 janvier 2022 pour désigner de drôles d’engins qu’on aurait un temps mieux appelés « mobylettes électriques », auxquels il n’a pas été trouvé d’autre place sur la route qu’au milieu des vélos avec lesquels ils ne partagent pourtant rien d’autre que l’absence de carrosserie et d’émission de gaz à effet de serre ou de particules fines (ce qui n’est pas rien j’en conviens). Je n’en parlerai donc, en principe, pas.


    


  


  Art. 2 (C. route, art. R. 110-2)


  Pour l’application du [code de la route], les termes ci-après ont le sens qui leur est donné dans le présent article :


  – agglomération : espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés et dont l’entrée et la sortie sont signalées par des panneaux placés à cet effet le long de la route qui le traverse ou qui le borde ;


  – aire piétonne : section ou ensemble de sections de voies en agglomération, hors routes à grande circulation, constituant une zone affectée à la circulation des piétons de façon temporaire ou permanente. Dans cette zone, sous réserve des dispositions (de l’article) [...] R. 431-9 du code de la route, seuls les véhicules nécessaires à la desserte interne de la zone sont autorisés à circuler à l’allure du pas et les piétons sont prioritaires sur ceux-ci. Les entrées et sorties de cette zone sont annoncées par une signalisation. [...]


  – bande cyclable : voie exclusivement réservée aux cycles à deux ou trois roues ([ainsi qu’] aux cyclomobiles légers et aux engins de déplacement personnel motorisés) sur une chaussée à plusieurs voies ; [...]


  – chaussée : partie(s) de la route normalement utilisée(s) pour la circulation des véhicules ;


  – intersection : lieu de jonction ou de croisement à niveau de deux ou plusieurs chaussées, quels que soient le ou les angles des axes de ces chaussées ;


  – piste cyclable : chaussée exclusivement réservée aux cycles à deux ou trois roues ([ainsi qu’] aux cyclomobiles légers et aux engins de déplacement personnel motorisés) ; [...]


  – voie de circulation : subdivision de la chaussée ayant une largeur suffisante pour permettre la circulation d’une file de véhicules ;


  – voie verte : route exclusivement réservée à la circulation des véhicules non motorisés (à l’exception des cyclomobiles légers, des engins de déplacement personnel motorisés), des piétons et des cavaliers ;


  – zone de rencontre : section ou ensemble de sections de voies en agglomération constituant une zone affectée à la circulation de tous les usagers. Dans cette zone, les piétons sont autorisés à circuler sur la chaussée sans y stationner et bénéficient de la priorité sur les véhicules. La vitesse des véhicules y est limitée à 20 km/h. Toutes les chaussées sont à double sens pour les cyclistes ([ainsi qu’] que les conducteurs de cyclomobiles légers et les conducteurs d’engins de déplacement personnel motorisés), sauf dispositions différentes prises par l’autorité investie du pouvoir de police. Les entrées et sorties de cette zone sont annoncées par une signalisation et l’ensemble de la zone est aménagé de façon cohérente avec la limitation de vitesse applicable.


  – zone 30 : section ou ensemble de sections de voies constituant une zone affectée à la circulation de tous les usagers. Dans cette zone, la vitesse des véhicules est limitée à 30 km/h. Toutes les chaussées sont à double sens pour les cyclistes ([ainsi qu’] les conducteurs de cyclomobiles légers et les conducteurs d’engins de déplacement personnel motorisés), sauf dispositions différentes prises par l’autorité investie du pouvoir de police. Les entrées et sorties de cette zone sont annoncées par une signalisation et l’ensemble de la zone est aménagé de façon cohérente avec la limitation de vitesse applicable.


  

    

      Les deux dernières définitions, celle de la « zone de rencontre » et celle de la « zone 30 », posent le principe du double sens cyclable selon lequel il n’y a, sauf exception, pas de sens interdit pour les cyclistes. Sans se donner la peine de faire la pédagogie nécessaire à la connaissance de ces dispositions par les conducteurs de véhicules motorisés, le législateur a préféré accorder la même possibilité de circuler aux utilisateurs d’engins motorisés, de déplacement personnel certes, avec lesquels la cohabitation n’est pas toujours aisée tellement ces moyens de déplacements sont écologiquement, physiquement et philosophiquement à l’opposé du vélo.


      La possibilité de faire exception à la règle impose de se conformer à la signalisation : en l’absence du signe « sauf vélo », le sens interdit reste interdit.


      La définition de l’aire piétonne contient aussi la possibilité prévue pour les vélos par l’article R. 431-9 d’y rouler au pas et sans gêner les piétons.


    


  


  Art. 3 (C. transp., art. L. 1271-1)


  Les mobilités actives, notamment la marche à pied et le vélo, sont l’ensemble des modes de déplacement pour lesquels la force motrice humaine est nécessaire, avec ou sans assistance motorisée. Elles contribuent à la mise en œuvre de l’objectif assigné à l’organisation des mobilités définie à l’article L. 1111-1 (du code des transports) et à la préservation de la santé publique.


  

    

      Ce texte ouvre un titre (VII) du code des transports intitulé « mobilités actives et intermodalité ». La notion de mobilité(s) active(s) est au cœur de la loi d’orientation des mobilités du 24 décembre 2019 (no 2019-1428) au point de remplacer à plusieurs reprises dans la loi, pas toujours pour le meilleur, la référence au vélo. Cette définition, sûrement pleine de bonnes intentions (mais l’enfer en est pavé dit-on...), associe de façon maladroite le vélo à la marche ce qui n’est culturellement pas très heureux quand on prétend vouloir faire considérer le vélo comme un vrai moyen de déplacement permettant d’aller plus loin et plus vite que la marche, mais elle écarte heureusement les engins de déplacement personnels motorisés dont le marketing puissant avait essayé un temps de nous faire croire qu’ils étaient bons pour la santé et l’environnement. Enfin, la référence au premier article du code des transports est intéressante puisqu’il consacre un droit à une mobilité choisie, notamment active.


    


  














  


  Titre II


  L’équipement




  


  Chapitre 1


  L’équipement du vélo


  

    

      Section 1 Le freinage



      Art. 4 (C. route, art. R. 315-3)


      Tout cycle doit être muni de deux dispositifs de freinage efficaces.


      Le fait de contrevenir aux dispositions du présent article est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la première classe.


      

        

          Les amateurs du rétropédalage hollandais ou du « fixie », si on suppose que le pignon fixe est un moyen de freinage, doivent disposer d’un frein avant pour être en règle.


        


      


    


    

      Section 2 L’avertisseur sonore



      Art. 5 (C. route, art. R. 313-33, al. 3 et 5)


      Tout [...] cycle doit être muni d’un appareil avertisseur constitué par un timbre ou un grelot dont le son peut être entendu à 50 mètres au moins. L’emploi de tout autre signal sonore est interdit.


      Le fait, pour tout conducteur [...] d’un cycle, de contrevenir aux dispositions du présent article est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la première classe.


      

        

          L’interdiction de tout autre signal sonore que la « sonnette » prohibe donc le recours à des systèmes plus ou moins modernes à pile, à soufflet, à air comprimé... C’est certainement dommage du strict point de vue de la qualité de l’avertissement sonore mais cette harmonisation a le mérite d’assurer une parfaite identification du vélo.


        


      


    


    

      Section 3 Le changement de direction



      Art. 6 (C. route, art. R. 412-10)


      Tout conducteur qui s’apprête à apporter un changement dans la direction de son véhicule ou à en ralentir l’allure doit avertir de son intention les autres usagers, notamment lorsqu’il va se porter à gauche, traverser la chaussée, ou lorsque, après un arrêt ou stationnement, il veut reprendre sa place dans le courant de la circulation.


      Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions du présent article relatives au changement de direction est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la deuxième classe.


      Tout conducteur coupable de cette dernière infraction encourt également la peine complémentaire de suspension du permis de conduire pour une durée de trois ans au plus, cette suspension pouvant être limitée à la conduite en dehors de l’activité professionnelle. [...]


      

        

          Il ne s’agit pas d’une obligation spécifique aux cyclistes mais son importance pour la sécurité de chacun justifie qu’elle soit, comme certaines autres, reprise ici. Avertir d’un changement de direction ne repose pas, pour un cycliste, sur un équipement obligatoire particulier mais est une obligation à laquelle il doit se soumettre par tout moyen c’est-à-dire, le plus souvent, à l’aide de son bras ou, parfois, avec des dispositifs lumineux qui sont parfois très ingénieux s’ils sont efficaces. Seul le résultat compte, contrairement à l’avertissement sonore.


        


      


    


    

      Section 4 L’éclairage et la visibilité



      Art. 7 (C. route, art. R. 313-1)


      Tout véhicule ne peut être pourvu que des dispositifs d’éclairage ou de signalisation prévus au (code de la route). Ceux-ci doivent être installés conformément aux prescriptions du présent chapitre. [...]


      Le fait, pour tout conducteur [...] d’un cycle, de contrevenir aux dispositions du présent article est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la première classe.


      

        

          Seuls les dispositifs d’éclairage prévus par le code de la route sont autorisés. Les autres sont illégaux puisqu’ils ne peuvent ni les remplacer ni même les compléter... ce qui est bien dommage compte tenu de la médiocre qualité des infrastructures routières dans de très nombreux endroits.


        


      


      Art. 8 (C. route, art. R. 313-4)


      Feux de position avant. [...]


      X. – La nuit, ou le jour lorsque la visibilité est insuffisante, tout [...] cycle doit être muni d’un feu de position émettant vers l’avant une lumière non éblouissante, jaune ou blanche. [...]


      XII. – La nuit, ou le jour lorsque la visibilité est insuffisante, en cas d’absence, de non-conformité ou de défectuosité des feux de position avant, l’immobilisation peut être prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3 (du code de la route).


      XIII. – Le fait pour tout conducteur d’un cycle de contrevenir aux dispositions du présent article est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la première classe.


      

        

          Le feu avant est blanc ou jaune, pas rouge comme on le voit trop souvent. Un éclairage insuffisant peut conduire à l’immobilisation du vélo par la police ou la gendarmerie.


        


      


      Art. 9 (C. route, art. R. 313-5)


      Feux de position arrière. [...]


      V. – La nuit, ou le jour lorsque la visibilité est insuffisante, tout cycle doit être muni d’un feu de position arrière. Ce feu doit être nettement visible de l’arrière lorsque le véhicule est monté.


      VI. – Lorsque la remorque [...] d’un cycle, ou son chargement, sont susceptibles de masquer les feux de position arrière du véhicule tracteur, la remorque doit être munie du ou des dispositifs correspondants, dont le nombre est fixé à deux obligatoirement si la largeur de la remorque dépasse 1,30 mètre. [...]


      X. – La nuit, ou le jour lorsque la visibilité est insuffisante, en cas d’absence, de non-conformité ou de défectuosité des feux de position arrière, l’immobilisation peut être prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3 (du code de la route).


      XI. – Le fait, pour tout conducteur d’un cycle, de contrevenir aux dispositions du présent article est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la première classe.


      

        

          Le feu arrière, de couleur rouge (cf. art. 13 infra), peut être à intensité variable, c’est-à-dire clignotant, comme l’autorise l’article R.313-25 al. 2 du code de la route. L’immobilisation est aussi possible en cas de non-respect de cette obligation.


        


      


      Art. 10 (C. route, art. R. 313-18)


      Catadioptres arrière. [...]


      V. – Tout cycle doit être muni d’un ou plusieurs catadioptres arrière.


      VI. – Lorsque la remorque [...] d’un cycle, ou son chargement, masque le ou les catadioptres du véhicule tracteur, la remorque doit être munie du ou des dispositifs correspondants, dont le nombre est fixé à deux obligatoirement si la largeur de la remorque dépasse 1,30 mètre.


      XI. – Le fait, pour tout conducteur d’un cycle, de contrevenir aux dispositions du présent article est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la première classe.


      

        

          On appelle catadioptre tout dispositif réfléchissant la lumière et rendant le véhicule, ou l’obstacle qui en est équipé, visible de nuit lorsqu’il est éclairé par une source de lumière extérieure.


        


      


      Art. 11 (C. route, art. R. 313-19)


      Catadioptres latéraux.


      I. – [...] tout tricycle [...] doit être muni d’au moins un ou de deux catadioptres latéraux, non triangulaires, de couleur orangée. [...]


      III. – Tout [...] cycle doit être muni de catadioptres orange visibles latéralement. [...]


      V. – Le fait, pour tout conducteur [...] d’un cycle, de contrevenir aux dispositions du présent article est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la première classe.


       


      Art. 12 (C. route, art. R. 313-20)


      Autres catadioptres. [...]


      III. – Les pédales de tout cycle [...] doivent comporter des catadioptres de couleur orangée [...].


      IV. – Tout [...] cycle doit être muni d’un catadioptre blanc visible de l’avant.


      V. – Tout cycle peut comporter à l’arrière et à gauche un dispositif écarteur de danger. [...]


      VIII. – Le fait, pour tout conducteur [...] d’un cycle, de contrevenir aux dispositions du présent article est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la première classe.


       


      Art. 13 (C. route, art. R. 416-10)


      [De nuit ou de jour par visibilité insuffisante] les cycles ainsi que leur remorque doivent circuler avec le feu de position et le feu rouge arrière allumés.


      Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions du présent article est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la première classe.


       


      Art. 14 (C. route, art. R. 416-15)


      [De nuit ou de jour par visibilité insuffisante] à l’arrêt ou en stationnement, [...] les cycles à deux roues peuvent ne pas être signalés s’ils ne sont pas attelés d’une remorque mais ils doivent être garés au bord de la chaussée.


      Parfait doublon avec l’article R. 313-4 du code de la route (cf. supra, art. 8) mais ça doit valoir le coup d’insister tellement cette disposition est essentielle.
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De plus en plus de Frangais choisissent le vélo pour leurs
déplacements quotidiens, parce que c'est bon pour eux, bon
pour la planéte, économique et, surtout, agréable, mais
d'immenses progreés restent a faire.

Circuler a vélo, c'est devoir respecter le code de 1a route qui
impose certaines obligations particuliéres au cycliste, mais
c'est aussi avoir de nombreux droits reconnus par différents
textes législatifs et réglementaires : celui d'avoir des voies
de circulation adaptées, d'étre respecté par les autres usagers
de 1a route, d'obtenir la prise en charge financiére de ses
déplacements...

Pour faire valoir ses droits, il faut les connaitre. D'oti 1'écriture
de ce code du cycliste, a emmener partout avecsoi surson vélo,
pour que ce mode de déplacement prenne la place qui doit lui
revenir dans les trajets quotidiens dont prés de la moitié sont
inférieurs a trois kilomeétres.

Ludovic Duprey est juge au tribunal judiciaire de Lille.

Lefebvre Dalloz





